
Le Soir
d’Algérie Enquête Lundi 15 décembre 2008 - PAGE4

Al-Qaïda : une longue
IV. A l’assaut 

de l’ «Occident»
Moins d’une année après l’annon-

ce de sa création officielle, le GIA a
entrepris d’internationaliser son terro-
risme en Algérie en commençant par
cibler des ressortissants étrangers.
Les premiers à tomber sont deux
Français, assassinés dans la wilaya de
Sidi-Bel-Abbès, suivis, une semaine
après, par l’enlèvement, à Alger en
octobre 1993, d’agents consulaires de
l’ambassade de France. Cette nouvelle
orientation du terrorisme a fait couler
beaucoup d’encre et continue jusqu’à
présent d’être l’objet de suspicions
dans certains milieux qui ont voulu y
voir un acte commandité par l’Etat
algérien pour dramatiser la situation
dans le but d’obtenir de Paris des
aides conséquentes pour contrer le
terrorisme. Les observateurs les plus
prudents ont, de leur côté, cru y voir
une évolution logique du terrorisme du
GIA qui diversifiait ses cibles en pas-
sant des attentats individuels aux
attentats de masse et actes de des-
tructions et de sabotages et les élar-
gissait aux étrangers. Mais ils ne com-
prenaient pas pourquoi c’était la
France qui était visée d’autant plus
que le GIA courait le risque certain de
provoquer une répression contre ses
nombreux réseaux dans ce pays dont
il avait tout intérêt d’en faire l’écono-
mie. 

Un «afghan» à la tête
du GIA

Les attentats du GIA contre les
étrangers ont commencé en octobre
1993, juste un mois après l’arrivée de
Si Ahmed Mourad, dit Seyf Allah
Djaâfar El-Afghani, à sa tête. Ce der-
nier est un «afghan» qui a émergé au
sein des troupes de Gulbuddin
Hekmatyar et que le GIA n’a pas hési-
té à présenter dans sa littérature (15)
comme un «héros» de la conquête de
la ville de Khost. Aussi curieux que
cela puisse paraître, la manière dont il
présentait, déjà à cette époque, ce
genre de terrorisme se confond, à s’y
méprendre, avec le credo d’Al-Qaïda
post-11 Septembre. En réponse, dans
une interview (16), à la question : «En
vous en prenant aux étrangers, quel
message voulez-vous faire passer ? »
Il déclare : «Nous frappons les juifs,
chrétiens et apostats en tant que sup-
pôts d’un complot colonialiste profana-
teur. Ils sont le symbole vivant de l’oc-
cupation, aussi bien en Algérie que
dans les autres pays islamiques. En
terre d’Islam, ces étrangers ne sont
que des espions mécréants. Les igno-
rer signifie que tout va bien en Algérie,
alors qu’en leur faisant la guerre, en
les liquidant, nous déstabilisons le
régime algérien impie et favorisons

l’avènement d’un règne de l’islam.» Si
Ahmed Mourad avait à ses côtés
Cherif Gousmi, dit Abou Abdellah
Ahmed, qu’il a désigné comme «offi-
cier exégète» pour veiller l’orientation
«religieuse» de l’organisation terroriste
et dont Abou Mos’âb Es-Souri révèle
qu’il était en contact avec lui, dès cette
année 1993.

Le but était de détruire l’Etat algé-
rien tout en piégeant la France en l’en-
traînant dans un engrenage comme
celui qu’a connu l’ancienne Union
soviétique en Afghanistan. Mais, il a
fallu attendre l’été de l’année 2005
pour commencer à entrevoir les rai-
sons et les objectifs réels de ces actes
terroristes contre les étrangers et les
attentats du GIA sur le sol français.
Les premières bribes ont apparu dans
un communiqué d’Abou Mos’âb Es-
Souri enregistré sur cassette audio au
lendemain des attentats londoniens de
juillet 2005 (17). Parlant du GIA et la
France, il dévoile «quelques aspects
cachés de cette question pour ce qui
n’en est pas connu». Il précise : «Je le
révèle aujourd’hui. Je rappelle que j’ai
conseillé l’émir du GIA à cette époque,
Abou Abdellah Ahmed, et les membres
de sa chefferie dans une correspon-
dance épistolaire particulière entre moi
et lui depuis 1993, de frapper au cœur
de la France pour son soutien du gou-
vernement dictatorial militaire. Je lui ai
dit qu’i l  est hautement important
d’amener la France à soutenir le régi-
me algérien de manière apparente et
non pas secrètement comme elle le
fait. Ainsi, cela mobilisera la Oumma
autour du djihad en Algérie comme elle
s’est mobilisée en Afghanistan dans le
djihad contre les Soviétiques. Frapper
la France est de notre droit. Nous
sommes en guerre et non pas dans un
jeu. Que nos ennemis le compren-
nent». 

L’exécution 
du plan d’Al-Qaïda

Malgré les non-dits d’Abou Mos’âb
Es-Souri, il apparaît clairement que le
plan concocté par les partisans d’Al-
Qaïda ne passait pas uniquement par
Qari Saïd, alors en détention en cette
même année 1993, quand ce Syrien
échangeait des correspondances avec
Abou Abdellah Ahmed (Cherif
Gousmi). Quand ce dernier deviendra
l’«émir» du GIA succédant à Si Ahmed
Mourad, abattu en février 1994, et ren-
forcé à partir du mois suivant par le
retour au maquis de Qari Saïd après
son évasion de prison, l’agenda d’Al-
Qaïda contre les «mécréants» et les
«Occidentaux» de manière générale
va connaître un développement spec-
taculaire parallèlement à la mise au
pas sanglante de la société algérienne
sur fond d’«unification» de la plupart
des organisations terroristes sous l’égi-
de du GIA. Désormais, ce dernier va
se faire un «devoir» d’attaquer «les
mécréants, associationnistes et gens
du Livre» tel que le revendique Cherif

Gousmi à travers un argumentaire
ardu à grands renforts de références
aux Textes sacrés de l’islam dans une
publication clandestine qu’il a créée (18)
tout en donnant la priorité aux attaques
contre la France et ses ressortissants
en Algérie. Le courant du FIS dit
djaz’ara, qui s’est mis sous la tutelle du
GIA à travers un «pacte d’unification
des rangs» en mai 1994, s’engouffre
dans la brèche et déclare, de son côté,
la guerre à la France en s’adressant à
ses dirigeants dans une lettre à travers
une revue qu’il contrôlait et qui parais-
sait en Suisse : «Commencez par
admettre que ce qui se passe en
Algérie est bel et bien le plan appliqué
à la lettre par les pions qu’a laissés la
France officielle chez nous quelque
temps avant 1962 ; mais notre peuple
est déterminé à se débarrasser de ces
pantins et de briser les bras qui s’amu-
sent à les faire mouvoir.» (19) Le bras
armé du FIS lui-même, l’Armée isla-
mique du salut (AIS), qui est resté
autonome par rapport au GIA, n’a pu,
de son côté, rester en retrait du diktat
d’Al-Qaïda via Abou Mos’âb Es-Souri.
Pour elle (20), «la tragédie algérienne
n’est ni d’ordre économique, ni le
résultat d’une mauvaise gestion, ni le
pourrissement politique», etc. «Mais
beaucoup plus que cela. Il s’agit d’un
complot de l’ampleur de la calamité
que nous vivons aujourd’hui et dont
ses feux nous brûlent. Un complot dont
les fils ont été tressés par le colonialis-
me haineux avant son départ et qui a
été emmagasiné dans les cœurs de
ses valets et ses partisans et mis en
application par les communistes qui
n’ont jamais souhaité le bien pour
l’Algérie. Un complot dont de Gaule a
dit ouvertement : «Nous vous laissons
l’Algérie maintenant pour qu’elle nous
revienne dans trente ans, petite et
méprisable avec une génération qui
n’a aucun lien avec la Révolution
(entendre guerre de Libération, ndlr),
ni avec l’Histoire, une génération sans
culture. Et cela aurait pu se réaliser en
faveur de la France et ses valets, si ce
n’est la bonté de Dieu envers cette
oumma et Sa sollicitude envers la
Terre des martyrs […] et si n’étaient
ces foules divines […] maudissant l’hé-
ritage français satanique et appelant à
l’instauration d’un Etat islamique.»

Ainsi, les prêches vieux de dix ans
de Abdellah Azzem contre l’Algérie,
repris par Al-Qaïda, ont commencé à
connaître un prolongement sanglant à
travers les différentes organisations
terroristes sévissant en Algérie. C’est
lui qui, parlant de l’indépendance de
l’Algérie, disait : «L’Algérie, sa direc-
tion elle-même, ne souhaitait pas
appliquer l’islam. Nous, nous avons dit
qu’il faut absolument un mouvement
islamique. C’est lui qui déclenchera la
bataille et la conduira. Tomberont en
martyrs ceux qui tomberont et restera
un groupe déterminé sur la voie de
Dieu avec le peuple derrière lui que
Dieu fera vaincre sur la terre. L’Algérie,
quand le peuple luttait, pas un seul

dirigeant n’a dit je veux appliquer l’is-
lam, la religion de Dieu. L’un se disait
socialiste, l’autre nationaliste. Puis, la
France a imposé ce qu’elle voulait. Elle
a amené Ben Bella et a joué la comé-
die en le mettant en détention pendant
30 jours. Il a fait une grève de la faim
sous le regard du monde entier. Et
finalement, ils l’ont pris et lui ont dit:
C’est toi le chef de la République algé-
rienne démocratique et populaire. Cela
a été ainsi, un nom long tel un bras,
sans un mot pour l’arabité, ni pour l’is-
lam.» (21)

Cette guerre ouverte du GIA va se
poursuivre même après la mort de
Gousmi (septembre 1994), et son rem-
placement par Djamel Zitouni. Elle
connaîtra une évolution inattendue
avec l’exportation du GIA de son terro-
risme sur le sol français, avec le
détournement de l’Airbus en décembre
1994 et les attentats parisiens de l’été
1995.

V. Al-Qaïda, du GIA
au GSPC

Grâce à des réseaux de soutien de
toute sorte à partir de l’étranger, le GIA
est devenu l’organisation la plus puis-
sante au sein de la sphère du terroris-
me islamiste mondial. Il entendait res-
ter le seul à conduire le «djihad» en
Algérie. Il ne tolérait aucune autre
organisation concurrente et n’hésitait
plus à exécuter quiconque qui se per-
mettait la moindre incartade par rap-
port à ses décisions. Dans cet esprit,
Djamel Zitouni n’a pas hésité à
envoyer son «officier exégète» au
Soudan pour en avertir Ben Laden à la
fin de l’année 1995. Cet émissaire,
Radouane Makadour, dit Abou Bassir,
lui a signifié que le GIA «égorgera qui-
conque présentera une aide quels que
soient sa nature et son volume à n’im-
porte qui en dehors de lui. Personne
ne doit s’ingérer en Algérie sans pas-
ser par lui» (22). Selon cette même
source, Ben Laden aurait, après le
départ de Makaddour, déclaré : «Je
prends Dieu à témoin que l'entraide
avec ceux-là ne peut être que  pour le
mal et l’adversité.»

Les ruptures avec le GIA
Si Cherif Gousmi, appuyé par Qari

Saïd, a œuvré dans un esprit «unitai-
re» avec les autres organisations terro-
ristes, Djamel Zitouni ne l’entendait
pas de cette oreille. L’existence auto-
nome de l ’AIS qui a refusé de se
joindre au «pacte de l’unification  des
rangs» n’est plus de mise avec lui. Il
n’hésitera pas à la pourchasser et
commettre des massacres dans les
régions où elle avait une présence
pour la priver de toute possibilité de
soutien de la part de la population. A
partir de cette période, les premiers
craquements au sein du GIA ont com-
mencé à apparaître alors qu’émer-
geaient dans ses structures diri-
geantes et intermédiaires des têtes

connues pour leur appartenance à la
tendance qotbiste. La première alerte
quant à ces derniers a déjà été donnée
par l’«émir de la zone IV» (extrême
ouest du pays), Kadda Benchiha dit
Abderrahim Bekhaled, qui avait à se
plaindre de leurs pratiques dans sa
région et avait pour cette même raison
fait le déplacement et rencontrer dans
le centre du pays Cherif Gousmi pour
appeler à son arbitrage. Il en fera de
même avec Djamel Zitouni à qui il fait
parvenir un long message (23) où il
dénonce nommément plusieurs chefs
de ce courant. 

Un mois après, Kadda Benchiha
annonce sa dissidence du GIA et la
création de sa propre organisation ter-
roriste qu’il a appelée Djama’ât houm-
mate ed-Da’âwat es-Salafiyyat
(DHDS). Cette même scission est
intervenue au lendemain de l’assassi-
nat, sur ordre de Djamel Zitouni, des
principaux dirigeants du courant dit
djaz’ara du FIS qui avait rallié le GIA
en mai 1994. Les accusant de fomen-
ter un complot pour prendre la tête du
GIA, il lance une chasse aux sorcières
contre leurs troupes à tous les niveaux
à travers des expéditions sanglantes, y
compris contre leurs familles et sympa-
thisants. Cette escalade va progressi-
vement se généraliser contre les popu-
lations civiles à travers le territoire
national, particulièrement dans le
centre du pays et à l’ouest où les
Qotbistes sont particulièrement pré-
sents. Ces «dérives» au sein GIA ont,
à partir de 1996, entraîné nombre de
ses partisans à travers le monde à lui
retirer leur soutien. Les partisans d’Al-
Qaïda, notamment Ayman Zawahiri,
les «Combattants libyens» et le trio
des «idéologues» basés à Londres
(Abou Mos’ab, Abou Hamza et
Qatada), dénonceront séparément par
communiqué la tournure que prenait le
GIA et cesseront tout contact avec lui.
Mais ce recul de l’organisation de Ben
Laden n’est que provisoire.

La récupération
des réseaux à l’étranger
Si pour nombre d’observateurs, Al-

Qaïda n’a pas été étrangère à la créa-
tion du GSPC en 1998, le manque
d’informations établissant clairement
les liens entre les deux organisations a
laissé pendant longtemps planer le
doute. Mais, il n’a pas trop tardé pour
que des indices concrets apparaissent
dévoilant, au moins, une sympathie qui
allait progressivement évoluer vers
une adhésion. De toutes les scissions
qui ont secoué le GIA en 1996 et qui
ont abouti la même année ou l’année
suivante à la constitution d’organisa-
tions terroristes concurrentes comme
le GSPD ou la LIDD, les fondateurs du
futur GSPC ont été les seuls à ne pas
s’empresser de rompre avec lui.
D’abord, ils ne se démarqueront claire-
ment et officiellement de certaines de
ses pratiques qu’en juillet 1997 à tra-
vers un communiqué (24). 

Enquête réalisée 
par Mohamed Issami

Abdellah Azzam. Abou Yahia Al-Lybi. Abou Mos’âb Es-Souri à Londres. Ecrit d’Abou Yahia Al-Lybi contre l'Algérie.


